KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 15 au 21 décembre 2014) 
(Extraits) 
Nouvelles de France 
« Déportation » des musulmans : encore une manipulation de l’oligarchie politico-médiatique 
Succès en librairie du « Suicide Français », audience exponentielle dans le grand public, salles combles lors des dédicaces : Eric Zemmour, le journaliste qui pourfend les « vaches sacrées » de la gauche et des communautaristes, est devenu trop populaire… Il est donc l’homme à abattre par le système politico-médiatique, qui ne lésine pas sur les moyens.

Interrogé jeudi sur RTL au sujet de ses déclarations au journal italien Corriere della sera, l’essayiste est revenu sur le mot qui a fait polémique, celui de « déportation », soulignant que ce mot n’avait été prononcé ni par lui, ni par le journaliste italien, lequel l’a reconnu par la suite. « C’est une manipulation fantastique » a dénoncé Eric Zemmour. 
Pourtant, la gauche est partie en guerre. Le patron des députés PS, Bruno Le Roux demande la censure pure et simple de Zemmour, car « il est temps que les plateaux télé et les colonnes des journaux cessent d’abriter de tels propos. L’islamophobie est un racisme qui ne doit plus avoir pignon sur rue dans la République ». Une demande que relaie bien sûr la Licra. 

Le ministre de l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, pourtant garant de la sécurité des citoyens, appelle à manifester contre lui. A son propos, Zemmour rappelle ce mot de Saint‑Just durant la Terreur révolutionnaire des années 1793 : « Pas de liberté pour les ennemis de la liberté ». « La gauche, c’est la Terreur » rappelle‑t‑il. « Que vont‑ils faire ? s’interroge l’essayiste, envoyer mes lecteurs en prison ? ».

Non seulement, cette opération apparaît comme un énième enfumage de l’opinion publique, pour masquer les désastres économiques de la politique gouvernementale, mais l’acharnement de tout un système contre une seule personne a de quoi sérieusement inquiéter pour l’avenir des libertés publiques…

Le recours aux mères porteuses validé de facto par le Conseil d’Etat 
Comme l'avait préconisé son rapporteur public, le Conseil d'État a rejeté les requêtes en annulation contre la circulaire Taubira du 25 janvier 2013. Cette circulaire permet de délivrer des certificats de nationalité française aux enfants nés à l'étranger de parents français même lorsque ceux‑ci ont eu recours à une mère porteuse, procédure interdite en France. 

Pourtant l’enfant né de mère porteuse bénéficie de la nationalité du pays d'origine dans lequel il est né. De plus il acquiert la nationalité française automatiquement au bout de 5 ans. Il n'y avait aucune nécessité à créer des règles en ce domaine. Dès lors, on peut légitimement se demander si le but poursuivi par le garde des Sceaux n'est pas de faire admettre progressivement la GPA en France. 

Cependant le Conseil d’Etat condamne le recours aux mères porteuses, ce qui est totalement contradictoire avec la décision qu'il a prise. 

Cette histoire donne ainsi raison aux défenseurs de la famille qui dès le début des manifestations dénonçaient les dérives issues du mariage homosexuel, à savoir la marchandisation du corps humain. 
Offensive des partisans de la théorie du genre au Sénat 
Cette semaine, la délégation aux droits des femmes présidée par Chantal Jouanno, sénatrice UDI, a rendu public un rapport d’information consacré aux jouets.

Ce rapport propose notamment la création d’un label pour les jouets, intitulé « Première initiation à l’égalité ». Cela permettrait, je cite : « D’en finir avec les stéréotypes sexués véhiculés par l’industrie du jeu ».

Il est prévu par ailleurs la suppression des signalétiques « garçons » et « filles » des magazines et des magasins de jouets… « La présentation des métiers devra être faite sur un modèle égalitaire, de type « infirmier‑infirmière ». Un site officiel sera mis en place sur lequel les internautes pourront dénoncer publiquement les fabricants et vendeurs qui ne respecteraient pas ces « bonnes » pratiques. 

Nos « élites » essaient d’imposer la théorie du genre aux enfants, par la sanction, la dénonciation et le chantage commercial. Le Sénat devra très bientôt se prononcer sur ce rapport. 

Plan de licenciement en vue au Parti Socialiste 

Le Parti socialiste ne fait plus recette. A cause des défaites électorales à répétition, l’argent ne rentre plus : trois millions d’euros en moins sur son budget 2014. Par ailleurs, le nombre de militants à jour de cotisation s’est écroulé : de 170 000 en 2012, à 60 000 actuellement. 
Résultat : la rue de Solférino doit réduire ses effectifs et son train de vie. 140 permanents pourraient se voir ainsi proposer un départ volontaire. 
Le député Julien Dray est lucide sur l’état du parti majoritaire, je cite : « La gauche se meurt. Il nous reste quelques mois, peut‑être même quelques semaines, pour arrêter ce qui est en train de se passer ». 

François Hollande relance la polémique sur le droit de vote des étrangers 
« Je suis favorable au droit de vote des étrangers », a rappelé François Hollande, lundi, durant son discours d’inauguration du musée de l’Histoire de l’immigration ouvert en 2007. Alors que sa popularité est au plus bas, François Hollande souhaite unifier la gauche, et peut-être trouver des électeurs de remplacement, en reprenant un de ses thèmes favoris : l’accueil des étrangers. Il compare l’arrivée des 200 000 immigrés par an sur le sol français à une accumulation de « talents » et de « chances ». 

Dans le même temps, le président a attaqué le FN, traité de démagogue, dénoncé la poussée des nationalismes en Europe, tout en assurant que l’islam est tout à fait compatible avec les lois de la République. 

Le président semble ignorer la réalité ! Seulement 9% des immigrés légaux viennent en France pour travailler, les autres étant réfugiés, étudiants ou rejoignent leur famille. En 2013, 264 000 personnes ont officiellement bénéficié de l’Aide médicale d’Etat, qui permet aux clandestins d’être soignés gratuitement. 

Le président ignore la révélation de son ministre de l’Intérieur, Bernard Cazeneuve, que 20 % des djihadistes français sont des convertis. 

Le président ignore aussi les Français de souche, qui pourtant, comme l’indique un récent sondage de nationpresse‑info, sont 60 % à s’opposer à l’immigration. 

Pourtant, l’immigration n’est pas une fatalité, contrairement à l’idéologie bien-pensante qui sévit en France. En Espagne, une loi de sécurité citoyenne a été adoptée jeudi dernier par le congrès des députés qui prévoit une reconduite immédiate des immigrés clandestins à la frontière. 

Le déficit des retraites n’est toujours pas comblé 
Il atteindra 11 milliards d'euros en 2018. La sonnette d'alarme est lancée par la Cour des comptes dans un rapport à paraître jeudi sur l'Agirc et l'Arcco, les régimes complémentaires des salariés et des cadres. 

Or plus le chômage est important, moins il y a de travailleurs pour cotiser. Dans ces conditions, ni l'augmentation des taux de cotisations ni le recul de l'âge de départ à la retraite ne sont parvenus à endiguer durablement le problème de financement. 

Il reste peu de marge de manœuvre aux pouvoirs publics. Pour continuer à verser des pensions à leurs 12 millions d'assurés, l'Agirc et l'Arcco en sont déjà à puiser dans leurs réserves, qui s'épuiseront en 2023, au plus tard. Et ce n'est pas moins de 120 milliards d'euros qu'il s'agit de trouver en 2030. Si un recul de l'âge de départ à la retraite semble inévitable, il faudra bien davantage, comme renverser durablement la courbe du chômage, pour rétablir l'équilibre des comptes. 
Nouvelles du monde 
Les manifestations contre l’islamisation de l’Occident se poursuivent en Allemagne 
Alors que l'Allemagne attire de plus en plus d'immigrés et de demandeurs d'asile, les manifestations contre l’immigration se multiplient ces derniers mois. Un nouveau mouvement né en octobre, Pegida (Patriotes européens contre l’islamisation de l’Occident) appelle à manifester chaque lundi "contre l'islamisation", avec un succès croissant. C’est ainsi qu’hier, une nouvelle manifestation a eu lieu à Dresde, en Allemagne et a rassemblé plus de 15 000 personnes selon la police. Ils étaient 10 000 la semaine dernière. Le choix du lundi est calqué sur les "Montagsdemo", ces manifestations pacifiques du lundi qui avaient fait vaciller le régime communiste en Allemagne il y a 25 ans. 

Parfum de guerre froide à Washington 
Le président Barack Obama a signé jeudi la loi adoptée par le Congrès américain autorisant une augmentation de l'aide militaire à l’Ukraine, et de nouvelles sanctions contre la Russie, tout en soulignant qu'il n'avait pas l'intention d'en faire usage à ce stade. Obama juge contre‑productive l'imposition de sanctions américaines supplémentaires sans coordination avec l'Union européenne. 

Ce vote intervient après le discours du président russe Vladimir Poutine prononcé devant l’Assemblée fédérale le 4 décembre dernier. Celui‑ci avait vivement dénoncé l’ingérence des Américains en Europe et particulièrement en Ukraine, je cite : « Ce n'est pas par hasard que je fais référence à nos amis américains, car ces derniers cherchent toujours à influencer, en coulisses ou directement nos relations avec nos voisins. Parfois, on ne sait pas à qui il vaut mieux s'adresser, aux gouvernements ou directement à leurs protecteurs et leurs sponsors américains ». 

Pas sûr cependant qu’autoriser de livrer des armes à l’Ukraine soit le meilleur gage d’apaisement du conflit. 

La spéculation contre le rouble s’intensifie 
Mardi, le cours de la monnaie russe a chuté de plus de 20 %, poursuivant un mouvement déjà engagé ces derniers jours. Cet accès de faiblesse est d'une brutalité telle qu'il ne peut pas seulement s'expliquer par des facteurs économiques. 

Le président Vladimir Poutine a mis en cause les spéculateurs. De son côté, la banque centrale russe a massivement augmenté dans la nuit de lundi à mardi son taux directeur : il est passé de 10,5 % à 17 %. Une opération destinée à augmenter la facture des spéculateurs qui, pour spéculer sur le rouble, doivent l'acheter et donc supporter ce taux d'intérêt élevé. Sans succès à ce stade. 

Si l’économie russe reste fragile, les données économiques sont néanmoins aussi le résultat de l'intervention des Etats et des manipulations de marché. 

Les difficultés russes sont largement dues, d’une part à l'effondrement des prix du pétrole, partiellement le fruit de la stratégie des pays du Golfe. Et d'autre part, aux sanctions prises par les Etats‑Unis et leurs affidés européens contre l'économie russe. Pour la Russie, l'issue de cette crise monétaire sera au moins autant diplomatique que financière. 

L’Italie et la Belgique ont été touchées par des grèves générales contre les réformes libérales et l’austérité 
Après l’embrasement de la Grèce, c’est au tour de l’Italie et de la Belgique de se lever contre les politiques favorisant la dérive d’un capitalisme débridé. Un million et demi d’italiens sont descendus défiler dans 54 villes, vendredi 12. En Belgique, la presque totalité du pays a été paralysé. 

En Italie, deux textes sont rejetés. D’une part, la réforme du marché du travail, qui faciliterait les licenciements abusifs. D’autre part, le projet budgétaire de 2015, à cause des coupes budgétaires dans les services publics, les gels de salaire et l’allongement brutal de la durée de cotisation. 

La mobilisation belge tourne autour de quatre revendications : le pouvoir d’achat, la Sécurité sociale, l’emploi et une fiscalité plus juste. 

L’asservissement de la politique de Renzi, président du Conseil de la gauche italienne vis‑à‑vis de Bruxelles, est pointé du doigt, et selon plusieurs journaux italiens, cette grève signe l’échec de sa politique économique. 
10 ans après, Saddam Hussein blanchi par la CIA des attentats du 11 septembre 
Après les armes de destruction massive, c'est un autre argument de l'administration Bush justifiant la guerre en Irak qui s'effondre. Un document daté de 2003 — tout juste déclassifié — révèle que les espions américains de la CIA n’ont jamais cru à la liaison entre Saddam Hussein et les attentats du 11 septembre. Pourtant, Georges W. Bush n’avait pas hésité à créer l’amalgame pour entraîner l’adhésion de l’opinion américaine dans son entreprise belliciste. Une campagne bien menée : en septembre 2003, 70 % des Américains ont cru les mensonges de leur président. Il s’avère finalement que le lien entre Saddam Hussein et le 11 septembre émane d’une rumeur ayant eu pour unique source Dick Cheney, alors vice‑président des Etats‑Unis. Cela devient donc une habitude au sein de l’administration de Washington que de mentir pour justifier des interventions extérieures. Barack Obama a utilisé la même stratégie pour tenter d’intervenir en Syrie. Il avait alors imputé une attaque au gaz à Bachar Al‑Assad. Information rapidement démentie. 

